Une audience particulière.

Le 8 avril 2010, une délégation de la FSU Bretagne est reçue par Michel Cadot, Préfet de région. L’audience porte principalement sur la RGPP et les conséquences de la fusion à Pôle emploi. Les syndicats représentés sont Sygma, le SNE, le SNES-PJJ et le SNU Pôle emploi. Nous choisissons de ne pas perdre de temps dans un exposé « politique » de la situation mais d’aborder directement les conséquences sur le travail des agents et sur les services rendus aux usagers. 

C’est Claudine (SNU) qui ouvre le feu: Pôle emploi a pris le parti de fournir un service fortement dégradé aux demandeurs d’emploi et aux entreprises, en mettant les personnels en situation de détresse et de danger. L’installation des plateformes téléphoniques a éloigné les professionnels des usagers, tout en complexifiant le traitement des dossiers. Les personnels sont en situation de stress et de fatigue, et de plus ils vivent très mal la remise en cause de leur métier. La souffrance au travail est accrue par le sentiment de mal faire son travail. Les dépressions sont nombreuses, on assiste à une dérive de type « France Telecom ». Pourtant, lui répond-on, « les indicateurs sont bons ». Yannick (SNES-PJJ) explique comment la dérive sécuritaire est vécue par les personnels comme une remise en question du sens de leur métier jusqu’alors centré sur l’éducatif. Il montre comment la fermeture d’une structure d’hébergement collectif traditionnel a généré une pression importante sur les personnels des autres structures, les rendant incapables de remplir les objectifs quantitatifs fixés par la direction. Il démontre comment le transfert des questions de l’insertion vers les services de milieu ouvert ou d’hébergement, depuis la circulaire du 25 février 2009, est incompris par les personnels et totalement irréalisable. Yves (SNE) explique comment la RGPP a déstabilisé  les personnels à la DREAL. Il cite l’exemple des avis que doit donner l’autorité environnementale sur les projets soumis à l’étude d’impact. Alors qu’ils étaient plusieurs à instruire les dossiers d’extension d’exploitations agricoles auparavant, il est désormais le seul agent, en région, à devoir traiter 400 dossiers : « Je fais comment, sachant qu’après deux mois l’absence d’avis vaut avis favorable tacite ? ». Philippe (Sygma) ironise sur un record du ministère de l’agriculture : 1 seul remplacement pour 5 départs en retraite. Ces suppressions d’emplois affectent le travail et la santé des agents. 80% des TMS (troubles musculo-squelettiques) de la Fonction publique se concentrent au Ministère de l’agriculture, dont l’immense majorité dans les abattoirs. La diversification des tâches envisagée n’a jamais véritablement été mise en place. Après un échange sur la nature du travail des agents publics dans les abattoirs, le Préfet, reconnait la pénibilité, et conclut qu’il vaudrait mieux externaliser la mission de contrôle sanitaire…

Il s’agit d’un très bref aperçu de deux heures d’entretien. C’est pour moi la première fois, lors d’une audience, que les questions de l’activité de travail des agents et de la souffrance liée aux modes d’organisation ont pris tant de place. Le Préfet a semblé sensible aux  effets pervers des réorganisations en cours sur la qualité et l’efficacité du travail rendu. Il a certes justifié les politiques menées mais, en nous quittant, le « Bon courage ! » qu’il a lancé à Claudine traduit un réel impact de nos arguments. 
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